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désormais que des documents aisément accessibles sur internet feront l’objet d’une diffusion 
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***** 
  
Le recueil des actes administratifs rassemble les actes réglementaires (actes édictant des règles de portée 

générale et impersonnelle) pris par les assemblées délibérantes et leurs exécutifs, dans les communes de 

3500 habitants et plus. Sa parution est mensuelle. 

 Concrètement, ce sont les actes réglementaires suivants : 
- les arrêtés, actes pris par le maire dans le cadre de l'exercice de ses pouvoirs propres, notamment en 
matière de police. 
- les délibérations adoptées par le Conseil municipal en séance publique ; 
- les décisions prises par le maire en vertu de la délégation de pouvoir qui lui est accordée par le Conseil 
municipal dans certains domaines de compétence énumérés par la loi (Code général des collectivités 
territoriales) ; 
 
Ces actes administratifs peuvent faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de TOULON dans 

un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa transmission au représentant de l’Etat. Le tribunal 

administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 

internet www.telerecours.fr. 

 Renseignements auprès de la Direction Générale des Services : 04.94.05.34.53  secretariat.dgs@ville-

bormes.fr 
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NOTE DE SYNTHESE 
 

ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2021 
 

RAPPORT D’ORIENTATION BUDGETAIRE 
DGS 28/01/2021 

 
Préambule : 
 
Le DOB est une étape obligatoire dans le cycle budgétaire des communes de plus de 3 500 habitants 
conformément à l’article L2312-1 du code général des collectivités territoriales. 
 
Préalablement au vote du budget primitif, le débat d’orientation budgétaire (DOB) permet de discuter des 
orientations budgétaires de la collectivité et d’informer sur sa situation.  
 
Le débat d’orientation budgétaire (DOB) représente une étape essentielle de la procédure budgétaire des 
collectivités. Il participe à l’information des élus et favorise la démocratie participative des assemblées 
délibérantes en facilitant les discussions sur les priorités et les évolutions de la situation financière d’une 
collectivité préalablement au vote du budget primitif.  
 
Objectifs du DOB :  

 Discuter des orientations budgétaires de la collectivité 
 Informer sur la situation financière 

 
L’article 107 de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, 
dite loi « NOTRe » a voulu accentuer l’information des conseiller municipaux. 
Depuis le DOB s’effectue sur la base d’un rapport élaboré par le maire sur les orientations budgétaires, les 
engagements pluriannuels envisagés, l’évolution des taux de fiscalité locale ainsi que sur la structure et la 
gestion de la dette.  
Ce rapport d’orientation budgétaire (ROB) doit, en outre, comporter une présentation de la structure et de 
l’évolution des dépenses (analyse prospective) et des effectifs.  
 
Le ROB n’est pas qu’un document interne : il doit être transmis au préfet de département et au président de 
l’EPCI dont la commune est membre mais aussi faire l’objet d’une publication telle que précisée par le 
décret. 
 
Le débat doit avoir lieu dans les deux mois précédant l’examen du budget primitif.  
 
Pour mémoire les finances de la ville sont organisées en un budget principal et 5 budgets annexes (Service 
extérieur des pompes funèbres, Eau potable, Assainissement collectif, Assainissement non collectif, et régie 
des transports). Il y a en plus 3 établissements publics, indépendants juridiquement, mais qui dépendent 
financièrement de la commune : Le CCAS, la caisse des écoles et l’Office de tourisme. Ces établissements 
ont leur propre budget voté par leur conseil d’administration. 
Nous voterons en mars 2021, le BP 2021 en reprenant les résultats de l’exercice 2020. 

 
 

Cependant, l’ensemble des chiffres 2020 présentés dans ce document ne sont pas définitifs et 
peuvent par conséquent être sujet à des variations avec les chiffres qui seront présentés lors du 
vote du compte administratif. Les chiffres consolidés, comme chaque année, ne seront pas connus 
avant le mois de février 2021. 
 
 
 
Contexte général : situation économique et sociale 

 
I- Situation globale : 

 
- Economie mondiale face à la pandémie mondiale du Covid-19  

 
Suite à l’apparition fin 2019 du coronavirus SARS-CoV-2, le reste du monde a assisté incrédule le 23 janvier 
2020 aux premiers confinements de métropoles chinoises avant d’être touché à son tour par la pandémie de 
la COVID-19 début 2020. Depuis, l’économie mondiale évolue cahin-caha, au rythme de la pandémie et des 
mesures de restrictions imposées pour y faire face. 
Avec plus de 1,2 millions de décès et plus de 53 millions de cas d’infection à la COVID-19 recensés au 
niveau mondial, les annonces d’accès prochain à des vaccins relativement efficaces constituent de 
véritables lueurs pour enrayer la pandémie. 
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- Zone euro : crise sanitaire inédite et activité en dents de scie 
 
Sur l’année 2020, une pandémie mondialisée et une crise généralisée ont impacté durablement l’économie 
de la zone euro.  
Sur l’année 2020, les économies européennes ont joué aux montagnes russes avec un deuxième trimestre 
cataclysmique et un fort rebond du PIB (+ 11,6 %) au troisième trimestre. Ce rebond est dû aux levées 
progressives des mesures sanitaires pour limiter la propagation du virus. Ces mesures ont repris au 
quatrième trimestre, faisant planer une nouvelle baisse du PIB. Sur un an, le repli de la croissance est 
estimé à 7,4 %. 
Les conséquences économiques de cette année de pandémie sont une forte augmentation du taux de 
chômage (à 8,3 % dans la zone euro contre 7,5 % en fin 2019). 
En 2021, les premiers mois s’annoncent compliqués avec une économie largement dépendante de la fin de 
la crise sanitaire. Ce redémarrage de l’économie européenne, inégal selon les pays, dépendra de l’évolution 
de la pandémie de Covid-19 et de sa maîtrise. 2021 sera une année de rattrapage avec des reprises très 
hétérogènes selon les pays de la zone euro car le chômage restera important. La croissance du PIB dans la 
zone euro est estimée à 3,9 % en 2021. 
 
Après une chute vertigineuse du PIB comparée à 2008, due aux restrictions et confinements instaurés de 
mars à mai dans la plupart des économies de la zone euro, l’activité, profitant de la levée progressive des 
mesures contraignantes a fortement rebondi cet été. 
 
Pour autant l’activité demeure en retrait de plus de 4% par rapport à fin 2019, les secteurs sources de fortes 
interactions sociales tels que les services de transports, de restauration et d’hébergement et les autres 
activités liées au tourisme demeurant durablement affectés. Les pays plus touristiques (Espagne, France, 
Italie) souffrent ainsi davantage que ceux disposant de secteurs manufacturiers importants (Allemagne). 
 
Fin septembre, les indicateurs avancés étaient au vert (enquêtes de confiance, carnets de commandes…) 
malgré les incertitudes sur l’issue de l’élection présidentielle américaine et sur celle des négociations post-
Brexit entre l’UE et le RU. Mais la 2ème vague de l’épidémie qui frappe actuellement l’Europe devrait 
renverser cette tendance.  
 

- Zone euro : soutien massif des institutions européennes 
 
Au-delà des plans d’urgence nationaux, le soutien massif des institutions supranationales devrait atténuer 
les effets de la 2ème vague de la pandémie en zone euro et contribuer à relancer l’économie une fois celle-ci 
maîtrisée. 
 
Au cours de l’été, les Etats membres de l’UE se sont mis d’accord sur un important plan de relance de 750 
milliards € en prêts et subventions, en plus du programme SURE (100 Mds €) destiné à soutenir les 
programmes de chômage de courte durée. Sur le plan sanitaire, la commission a également annoncé fin 
octobre le financement de transferts transfrontaliers de patients (220 millions €) là où cela est nécessaire.  
 
De son côté, contrairement à 2008, la BCE a réagi rapidement et significativement. Après avoir augmenté 
son programme d’achats d’actifs (APP) de 120 milliards €, elle a créé le programme PEPP (Pandemic 
Emergency Purchase Programme) initialement doté d’une capacité de 750 milliards € puis portée à 1350 
milliards € début juin. Au-delà, elle a maintenu sa politique monétaire très accommodante, ce qui s’est 
traduit  par des taux d’intérêt très bas, permettant aux gouvernements de financer d’importants plans de 
relance par déficit public. 
 
Dans ce contexte d’incertitudes accrues, la croissance du PIB en zone euro devrait chuter à environ – 8 % 
en 2020 avant de rebondir à 6 % en 2021. 
 
 

- France : l’économie à l’épreuve de l’épidémie de la COVID-19 
 
Selon l’INSEE, la croissance française s’établit à – 10 % en 2020, récession largement due aux deuxième et 
quatrième trimestres, périodes durant lesquels ont eu lieu le confinement. Le pouvoir d’achat des français a 
baissé de 0,5 % en 2020, en nette baisse par rapport à 2019 (+2,1 %). Le ministère de l’économie prévoit 
que cette baisse sera épisodique et table sur un rebond de 1,5 % du pouvoir d’achat en 2021. Par ailleurs, 
les français ont épargné 85 milliards d’euros depuis le début de la crise sanitaire, ce qui pourrait influencer la 
consommation des ménages cette année. 
 
Résiliente en 2019 (1,5 %), l’économie française a été durement touchée par la pandémie COVID-19 au 
premier semestre 2020. Reculant de 5,9 % au T1, le PIB a chuté de 13,7 % au T2 suite au confinement 
national instauré au printemps dernier (17 mars au 11 mai). Si toutes les composantes de la demande ont 
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été affectées, certains secteurs ont été plus particulièrement touchés par la crise sanitaire : l’hébergement et 
la restauration, la fabrication d’équipements de transport (automobile et aéronautique) et les services de 
transport.  
 
Suite à l’assouplissement des restrictions, l’activité économique française a fortement rebondi à l’été tout en 
restant inférieure de 4 % à son niveau d’activité d’avant crise. La croissance du PIB au T3 a ainsi atteint 18,2 
% T/T mais a reculé de 4,3 % en glissement annuel. 
 
L’accélération des contaminations depuis la fin de l’été a conduit à un nouveau confinement national le 30 
octobre. L’activité économique devrait à nouveau se contracter au T4. Dans ce contexte incertain quant à la 
durée du confinement et à la hauteur de la 2ème vague, la croissance française devrait chuter de – 10,3 % en 
2020 avant de rebondir à 5,7 % en 2021. 
 

- France : de lourdes conséquences sur le marché du travail 
 
Sur le marché du travail, l’impact de la pandémie est d’ores et déjà impressionnant.  
Au premier semestre 2020, 715 000 personnes avaient déjà perdu leur emploi salarié. En deux trimestres, 
l’ampleur des destructions d’emploi a ainsi dépassé les 692 000 créations d’emploi lentement accumulées 
au cours des deux ans et demi séparant le T2 2017 du T4 2019. 
 
Afin de soutenir les entreprises et limiter la hausse du chômage, le gouvernement a adapté dès mars le 
dispositif d’activité partielle, qui a été largement sollicité. Son coût pour 2020 est estimé à 31 milliards € (1,3 
% du PIB) et à 6,6 milliards € pour 2021. 
 
Malgré cela, le taux de chômage devrait culminer au-dessus de 11 % d’ici à la mi-2021, pour diminuer 
ensuite et atteindre 8 % vers la fin de 2022. 
 

-  France : d’importants soutiens économiques financés par emprunt 
 
Pour atténuer l’impact économique et social  de la crise sanitaire, le gouvernement a accompagné le 1er 
confinement d’un vaste ensemble de mesures d’urgence. Ces mesures ont été conçues pour soutenir les 
ménages (en préservant leur emploi et la majeure partie de leurs revenus grâce au chômage partiel), 
soutenir les entreprises (en renforçant leur trésorerie par le biais de facilités de crédit) et soutenir certains 
secteurs d’activité les plus durement touchés par l’épidémie (tels que le tourisme, l’automobile et 
l’aéronautique). 
Le coût total de ces mesures est estimé à près de 470 milliards € (environ 20% du PIB). Toutefois, seule une 
partie des mesures (64,5 Mds €) aura un impact direct sur le solde public, l’impact des mesures de trésorerie 
(76 Mds €) et de garanties de l’Etat (327,5 Mds €) à ce stade incertain n’étant susceptible d’intervenir 
qu’après 2020. 
 
Au-delà de ces mesures d’urgence, le gouvernement français a lancé en septembre un plan de relance sur 
les années 2021-2022 de 100 milliards € (soit 4,3 % du PIB) financé à hauteur de 40 milliards € par l’Europe. 
Comprenant trois axes (écologie, compétitivité et cohésion), il vise à soutenir l’activité et minimiser les effets 
potentiels à long terme de la crise sanitaire.  
 
Enfin, l’annonce du 2ème confinement s’est accompagnée d’une enveloppe budgétaire supplémentaire de 20 
milliards € de soutien financier, largement répartie sur les programmes mis en place précédemment.  
 

- France : une inflation durablement faible 
 
Depuis le début de la pandémie mondiale, l’inflation de l’IPC (indice des prix à la consommation) français a 
fortement baissé, passent de 1,5% en GA en janvier 2020 à 0 % en septembre, son plus bas niveau depuis 
mai 2016. 
 
Au regard de la hausse attendue du chômage, l’inflation devrait être principalement guidée par les prix du 
pétrole et rester faible un certain temps : après 1,1 % en 2019, l’inflation française (IPC) devrait à peine 
atteindre 0,5 % en moyenne en 2020 et demeurer à 0,6 % en 2021. 
 

- France : un impact durable de la crise sanitaire sur les finances publiques 
 
Sous le double effet de la baisse de l’activité et d’interventions publiques massives en raison de la crise 
sanitaire, le déficit public devrait atteindre 11,3 % du PIB en 2020, tandis que la dette publique s’élèverait à 
119,8 % du PIB selon le 4ème projet de loi de finances rectificatives (PLFR) pour 2020.   
 
Pour 2021, le gouvernement prévoyait, dans le PLF 2021 avant le nouveau confinement, une  baisse du 
déficit public à 6,7 % du PIB et une dette publique à 116,2 % du PIB. 
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Pour autant, la forte augmentation attendue de la dette publique française ne devrait pas affecter la viabilité 
de la dette de la France en raison des coûts d’emprunt extrêmement bas liés à la politique très 
accommodante de la BCE. En effet, compte tenu du niveau très faible de l’inflation, les taux d’intérêt 
devraient rester extrêmement bas pendant encore un certain temps. Or, si la banque centrale ne réduit pas 
son bilan dans les années à venir, les obligations achetées par la BCE deviendront « perpétuelles » et le 
taux d’endettement ne différera de la  période pré-crise que d’un point de vue comptable.  
 

- La loi de finances 2021 
 
Selon la loi de finances 2021, le déficit budgétaire français s’est creusé de 11,3 % en 2020, s’établissant à 
248 milliards d’euros en fin d’année 2020. Cette dégradation massive des finances publiques s’explique par 
les mesures de confinement prises en 2020 pour faire face à l’épidémie de Covid-19. Pour cette année, la loi 
de finances table sur une prévision de croissance de +6 % et un déficit public de 8,5 %. 
 
La loi de finances 2021 se décline en quatre axes 

- Des mesures en faveur de la croissance verte telles que la rénovation énergétique des bâtiments ou 
des mesures sur les mobilités (« bonus écologique ») ; 

- Des mesures pour renforcer la compétitivité des entreprises avec la réduction des impôts de 
production et la baisse de l’impôt sur les sociétés ; 

- Des mesures en faveur de l’emploi et de la cohésion sociale et territoriale (chômage partiel, aide à 
l’emploi des jeunes) 

- Des mesures concernant les collectivités locales (compensation des pertes financières liées à la 
crise sanitaire, progression du FCTVA) 

 
La loi de finances pour 2021 concrétise la mise en œuvre du plan de relance, qui a pour objectif le retour de 
la croissance économique et l’atténuation des conséquences économiques et sociales de la crise. Elle a été 
publiée au JO du 30/12/2020 
 
Le budget de la relance 
 
La loi de finances pour 2021 est le budget de la relance. Sur les 100 Md€ du plan de relance, plus de 86 
Md€ sont financés par l’Etat. La loi de finances pour 2021 concrétise la baisse de 10 Md€ des impôts de 
production à compter de 2021, soit 20 Md € en cumulé sur 2 ans. 
 
Elle ouvre par ailleurs 36,4 Md€ en autorisations d’engagement sur la mission budgétaire « Plan de 
relance », composée de trois programmes budgétaires correspondant aux grandes priorités du plan de 
relance : l’écologie (18,4 Md€), la cohésion (12 Md€) et la compétitivité (6 Md€). 
 
11 Md€ de crédits nouveaux sont par ailleurs prévu sur la mission « Investissements d’avenir » au titre des 
années 2021 et 2022.  
 
Sur le plan fiscal, la revalorisation forfaitaire des valeurs locatives en 2021 devrait être de l’ordre de 
0,2% (contre 0,9% en 2020, 2,2% en 2019, 1,2% en 2018 et 0,4% en 2017). 

 
     

- Situation de la collectivité 
 
La commune devrait dégager un résultat net de fonctionnement de plus de 2,3 M€, et un résultat cumulé 
supérieur à 3,8 M€. Cette progression du résultat cumulé de fonctionnement (supérieure de 0,6M€ par 
rapport au résultat cumulé de 2019) s’explique principalement par une année atypique liée à la crise 
sanitaire, marquée par une diminution significative de nos dépenses de fonctionnement. Parallèlement, 
malgré une forte baisse des recettes liées aux produits des services (suppression des droits de terrasse, 
diminution de certains loyers commerciaux, annulation des parkings payant…), nos recettes de 
fonctionnement se maintiennent bien par rapport à 2020. 
Ces bons résultats sont obtenus malgré une affectation réelle à la section d’investissement en 2020 de 1,7 
M€. 
 
Il est délicat d’anticiper le niveau réel de nos dépenses de fonctionnement en 2021 tant cela dépendra du 
moment où nous sortirons de la crise. Si nos dépenses 2020 ont été en baisse, rien n’indique que nos 
dépenses 2021 soient en forte augmentation. Cela affecte particulièrement nos budgets consacrés aux 
festivités. En revanche, nos charges liées à l’entretien de notre patrimoine ne devraient pas diminuer.  
Par ailleurs, nos recettes  de fonctionnement devraient se maintenir au même niveau. S’il est difficile de 
prévoir le niveau des droits de mutation (en très forte hausse en 2020), nous devrions néanmoins pouvoir 
compter sur un soutien intercommunal significatif. 
A noter également que la DGF continue à s’éroder d’environ 40 000 € par rapport à 2020. 
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En effet, malgré un désengagement croissant de l’Etat, nous continuons à bénéficier d’un dynamisme de 
nos bases, sans augmenter la fiscalité. C’est dans ce contexte que la suppression de la taxe d’habitation 
(TH) pour l’ensemble des foyers d’ici 2022, et le remboursement figé de cette recette est de nature à 
inquiéter les communes. Les annonces d’attribution aux communes de la part départementale des droits de 
mutation pourraient compenser la suppression du dynamisme de notre TH.  
 
Au total, malgré les très fortes incertitudes qui pèsent sur nos dépenses et nos recettes, nos résultats 
cumulés devraient nous permettre de pouvoir faire face à la crise, et de participer activement à la mise en 
place de politiques de relance à court et moyen terme. Par ailleurs, nous devrions pouvoir assumer en 2021 
les investissements que nous avions programmés. 
 
 

 
 

- Evolution de l’épargne communale  
 
En dépit des 4 derniers exercices successifs où la part du résultat affectée à l’investissement a été 
importante, (1,7 M€ en 2020), l’épargne de la commune continue à progresser. L’épargne communale (qui 
est un critère déterminant de notre capacité à investir et / ou à emprunter), reste à un niveau très élevé. En 
effet, notre épargne est très sensiblement supérieure à la moyenne des communes de la même strate 
démographique. 
 
Le ratio entre l’encours de la dette et les recettes réelles de fonctionnement va continuer à diminuer, à 
environ 46%, (il était à plus de 75% en 2014 et 62% en 2017).  
 
Ces chiffres, ne sont pas le fruit du hasard. En plus de nous permettre de faire face à nos dépenses de 
fonctionnement obligatoires, mais aussi de venir en soutien d’une politique de relance, ils nous permettent 
d’appréhender l’avenir et notamment les investissements nécessaires. 
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I- Recettes de fonctionnement 
 
Compte tenu des éléments annoncés plus haut, nos recettes devraient légèrement progresser en 2021 : 

- baisse de 600 000€ de l’attribution de compensation depuis 2019 (transfert de la prise en charge du 
SDISS au profit de MPM et déduction du montant correspondant sur nos attributions de 
compensations). 

- Mais, dynamisme de nos bases. Travail sur nos bases, logements vacants, classement… Mais 
incertitudes liées à l’avenir de la compensation de la TH et financement par l’Etat qui s’est 
lourdement et durablement endetté pour faire face à la crise sanitaire en cours…  

- Activité immobilière soutenue qui généré des droits de mutation important. Grande volatilité de cette 
recette qui est imprévisible.  

- Pour 2021, nous anticipons une stagnation, voire une légère baisse de la DGF, comme l’an dernier, 
après 5 ans de très fortes baisses. 
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a. Impôts et taxes  
 

Les taux de fiscalité votés par la commune (TH, TFB et TFNB), par ailleurs inchangés depuis 2010, 
demeurent inférieurs aux taux de la moyenne nationale. L’augmentation des bases, qui relève d’une 
décision de l’Etat et s’appuie sur la variation de l’inflation des 12 derniers mois, devrait être en très nette 
stagnation (0,2%). (Contre 0,9% en 2020, 2,2% en 2019, 1,2% en 2018 et 0,4% en 2017). 
 
En 2020, ces recettes ont nettement progressé sous l’impulsion du dynamisme de nos bases. Les droits de 
mutation ont également été importants en liant avec une activité immobilière soutenue depuis le 3ème 
trimestre.  
Nous anticipons une stagnation de ces recettes en 2021. 
 
La fiscalité communale ne sera pas augmentée en 2021 malgré un programme d’investissement 
ambitieux et la volonté farouche de participer activement au soutien de notre économie locale. 
 
 
 

b. Concours de l’Etat 
 
La baisse des dotations (- 1,5 M€ par an) représente – 70 % entre 2013 et 2020. Cette baisse devrait 
continuer à se stabiliser en 2021. La DGF perçue en 2021 sera vraisemblablement inférieure de plus de 
70% par rapport à celle que nous percevions en 2013. Si nous cumulons les prélèvements de péréquation 
(le FPIC), la baisse atteint plus de 75 %, ce qui représente une perte de financements de plus de 1.25 M€ 
par an sur notre budget, environ 15% de nos recettes réelles de fonctionnement ! 
 

 
 

 
 

c. Concours de la Communauté de communes MPM 
 
L’attribution de compensation 2020 a été de 924 522,17 € identique à 2019 et qui était de 1 533 596,89 € en 
2018 et 1 623 427 € en 2017. Cette attribution correspond au montant de taxe professionnelle qui était 
perçue en 2010 par la commune, diminuée du montant des charges transférées et validées par la CLECT. 
Le montant des charges transférées qui continuent à être assumées par la commune mais remboursées par 
MPM a fortement augmenté, en particulier du fait de la reprise de la dette du SIPI par la CCMPM qui a 
totalement été répercutée aux communes de Bormes et du Lavandou depuis cette année. Cette année, est 
également déduite le montant de la participation au SDIS. Le montant des charges transférées est de 
presque 750 000 €.  
 
La dotation de solidarité communautaire a été assez stable en 2020 (642 950 € contre 654 635 € en 2019) 
contre 261 481 € en 2018, 527 860 € en 2017 et 392 842 € en 2016. 
Malheureusement, cette recette est ponctuelle et très variable dans le temps. 
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Perspectives. 
 
En 2021, le montant de l’attribution de compensation, sauf nouveaux transferts de charges ne devrait pas 
évoluer par rapport à cette année. 
 
Par ailleurs, les montants de dotation de solidarité communautaire ne sont pas encore déterminés par MPM. 

 
 
Perspectives d’évolution des recettes de fonctionnement en 2021. 
 
Compte tenu de l’augmentation prévisionnelle des bases (0,2%) de stagnation modérée des dotations de 
l’Etat, de la stagnation des recettes communautaires (DSC + AC) ; mais en tenant compte également des 
incertitudes qui pèsent sur le FPIC et la forte volatilité des recettes liées aux droits de mutation, il est sage 
de prévoir une stagnation de nos recettes de fonctionnement. 

 
 
 

II- Dépenses de fonctionnement 
 
Comme annoncé en introduction, la baisse des dépenses de fonctionnement a été de 6% en lien avec la 
crise sans précédent que nous avons connu. L’ensemble des services et des chapitres sont concernés par 
cette diminution.  
 
 

 
 
 

a. Charges à caractère général : 
 
En raison de la crise, et de l’annulation de nombreuses manifestions, mais aussi du ralentissement ponctuel 
de certaines de nos opérations habituelles, en particulier lors du premier confinement, ce chapitre est en 
diminution de près de 12%. A noter cependant que Bormes a souhaité maintenir et développer une 
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programmation festive pendant l’été. Par ailleurs, toutes nos activités de service public sont ouvertes et se 
sont adaptées aux nécessités de ce moment si particulier.  
Concernant les prévisions pour 2021, nous restons très prudents, mais nous nous tenons prêts afin de 
lancer et contribuer à engager une politique de relance. En raison de l’actualité et de toutes les incertitudes 
qui pèsent, nous souhaitons maintenir le cap. 
 
 

b. Charges de personnel :  
 
En raison du travail mené, mais aussi des effets collatéraux de la crise, ce chapitre a connu une nouvelle 
diminution de l’ordre de 1%.  
Et ce malgré une augmentation significative de notre assurance statutaire, mais aussi de nouvelles 
augmentations des cotisations CNRACL, l’augmentation du taux de CSG 6.8% répercutée sur une année 
pleine, la variation sera de l’ordre de 3%.  
Cependant, même si nous poursuivrons nos efforts et recruterons au plus juste, comme nous nous étions 
engagés, ce travail est encore long.  
Par ailleurs, nous avons cette année finalisé la mise en place du RIFSEEP. 
Comme vous le savez, sans recruter, notre masse salariale augmente du fait de l’avancement et de la 
carrière de nos agents. 
Pour mémoire, la variation du budget GRH entre 2014 et 2019 aura été d’environ 1,45% en moyenne 
chaque année alors que l’augmentation entre 2009 et 2014 a été en moyenne de presque 4 % par an. 
 
Pour 2021, il est difficile de se risquer à une prévision fiable car l’activité des services (festivités notamment) 
peut avoir un effet important. Cependant, nous n’anticipons pas de variation importante. 
 

c. Autres charges de gestion courante :  
 
Après une très forte diminution en 2019 du fait de la suppression de la cotisation au SDIS qui est désormais 
prise en charge par MPM, ce chapitre a également été affecté par la crise sanitaire et subi une nouvelle 
baisse importante, notamment du fait de l’annulation de certaines manifestations (subventions…). 
 

d. Intérêt de la dette 
 
Ce chapitre a connu une baisse non négligeable de 30 000 € en 2020 et va continuer à diminuer.  
 
Perspectives d’évolution : 
 
En 2021, nous envisageons un retour de nos charges réelles de fonctionnement à un niveau équivalent de 
celui de 2019, mais une augmentation par rapport à 2020, en espérant que l’activité reparte enfin 
normalement.  Par ailleurs, les efforts que nous avons réalisés les 7 dernières années nous permettent de 
dégager des marges de manœuvre pour l’investissement. Cependant, tout en restant vigilants en maitrisant 
notre gestion quotidienne, nous ne souhaitons pas limiter notre capacité d’action qui doit nécessairement 
s’adapter aux besoins de notre population qui continue à progresser régulièrement.  
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III- Recettes d’investissement 
 

En 2020, les subventions, principalement du département, de la région et de l’Etat (DETR) viennent très 
utilement appuyer la faisabilité de nos projets. 
 
Par ailleurs, nos efforts de gestion nous ont permis de dégager une affectation de 1,7M€ de la section de 
fonctionnement, et ainsi de couvrir les investissements 2020. 
Le montant des recettes d’investissement 2010 devrait être d’au moins 8,5 M€ y compris solde 
d’investissement 2019 et reste à réaliser (environ 2,2 M€). 
 
Les recettes liées au PAE viennent équilibrer les dépenses de ce programme conformément à nos 
prévisions. Leur recouvrement suit le rythme que nous avions envisagé. Nous avons perçu plus de 1,1 M€ 
en 2020. 
 
Afin de pouvoir lancer nos projets structurants et contribuer activement à la politique de relance, nous 
affecterons une part significative du résultat de fonctionnement 2020 à la section d’investissement. 
 
La situation financière étant saine, dans la mesure où notre annuité est stabilisée et va progressivement 
diminuer. Par ailleurs, (en mettant entre parenthèses l’année 2020), nous enregistrons une faible 
progression de nos dépenses de fonctionnement limitée à l’inflation, tout en augmentant nos recettes. Enfin, 
le ratio entre l’encourt de notre dette en 2021 et notre résultat net 2020, va encore s’améliorer pour se situer 
à une durée inférieure à 3 ans et demi… Cette situation très saine que beaucoup de collectivités nous 
envient, nous permettrait d’avoir recours à l’emprunt pour financer des grands projets. 
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IV- Dépenses d’investissement 
 

Malgré la situation sanitaire la commune a poursuivi son effort d’investissement en 2020 : presque 8 M€ ont 
été engagés dans nos différents projets (y compris restes à réaliser). 
 
Pour 2021, nous souhaitons engager les grands projets que nous avions annoncés.  
 

- C’est notamment le cas pour l’agrandissement et l’embellissement de l’esplanade Saint François. 
Nous avons déjà réalisé les premières études de définition et nous apprêtons à lancer le marché de 
maitrise d’œuvre. Si nous ne sommes pas ralentis par les conditions difficiles de travail liées au 
contexte sanitaire, nous espérons débuter les travaux avant la fin de l’année. Ce projet de plusieurs 
millions d’euros permettra, en plus de gagner entre 30 et 40 places de stationnement, de créer une 
véritable esplanade végétalisée en continuité avec la place existante. Ce projet novateur, se 
réalisera dans le respect de nos traditions, nos matériaux et grâce à nos savoirs faire. En effet, 
nous travaillons en parfait accord avec l’architecte des bâtiments de France que nous avons 
associé, sur des propositions originales de notre service espaces verts concernant le volet 
paysager et plantations. 
 

- Dans notre volonté de ne pas laisser le village s’endormir, comme annoncé, nous souhaitons lancer 
un grand projet sur notre musée labellisé Musée de France. En plus des travaux de rénovation 
complète qui, espérons-le, devraient débuter d’ici la fin de l’année, nous avons lancé une 
consultation en vue de réaliser une mise en valeur de notre patrimoine historique, culturel et 
artistique à travers une expérience de réalité augmentée. Ainsi, les visiteurs pourront se transporter 
et découvrir 2000 ans de notre histoire grâce à un habile mélange entre les nouvelles technologies 
et la richesse de notre patrimoine. Nous sommes actuellement en train de finaliser les négociations 
et je vous tiendrai informé lors de la prochaine séance du conseil municipal. 
 

- Nous avons aussi jeté les bases d’un nouveau jardin dédié aux agrumes en continuité du village. 
- Au Pin de Bormes, nous envisageons d’entamer notre travail de restructuration du quartier. Dans un 

premier temps, nous programmons de donner une nouvelle perspective à la place du Pin, afin 
qu’elle devienne une véritable centralité. Conformément à nos engagements, nous associerons les 
habitants aux choix que nous aurons à faire. Dans le même quartier, en fonction des aléas liés à la 
construction (recours…), de nouveaux équipements devraient sortir de terre. Un nouveau parking 
de 31 places sera réalisé au boulevard du Levant. La maison de santé fait également partie de 
ceux-là. Par ailleurs, de nouveaux équipements liés au PAE seront proposés, notamment pour 
améliorer encore la pratique du quartier et renforcer le lien entre les nouvelles constructions et le 
cœur du quartier. 

 
- En périphérie de la place du Pin, nous allons réaliser l’aménagement de la piste cyclable, des 

espaces verts, des parkings et de la place de Verdun aux alentours des HLM le Pin et le Magnolia. 
Les travaux ont débuté. 

 
- Les réflexions concernant la réalisation d’un programme public privé à l’emplacement de la maison 

de Bormes sont également engagées. Un programme mixte offrant de nouveaux services sera 
proposé. 

 
- Le travail de montage juridique et économique de la ZAE Niel Surle est en cours. On se dirige vers 

un partenariat entre la CC MPM (qui détient la compétence développement économique) et la 
commune qui souhaite mener une politique volontariste en la matière. Ainsi, la commune, en plus 
de mettre à disposition son ingénierie, participera financièrement à l’opération. 

 
- Afin de dynamiser le tissu économique local, nous envisageons d’avancer sur la zone UEM de 

Maudroume qui est classée ainsi depuis le PLU de 2011, en partenariat avec le Conseil 
départemental, les propriétaires et les promoteurs concernés. 

 
- A la Favière, le travail de définition de notre projet pour la requalification de l’Estelan et de la 

promenade en bois est en cours. Celui sur le boulevard du Port suivra. Après avoir réalisé une 
ambitieuse et harmonieuse plantation de palmiers sur la plage de la Favière, nous travaillons dès à 
présent, en lien avec le YCIBM, à des travaux d’ampleur afin d’améliorer l’attractivité du Port. En 
plus de rendre plus confortables les circulations entre le centre de la Favière et le Port, nous 
lancerons une réflexion afin de faciliter et encourager les déplacements en direction du port. Il 
s’agira probablement de travaux paysagers, de voirie et d’équipements publics, mais aussi de 
réhabilitation des parkings. 
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D’autres projets sont en cours ou verrons le jour sur nos bâtiments :  

 
- Un marché pour le rafraîchissement de nos deux écoles sera très prochainement lancé afin qu’elles 

puissent bénéficier de ces installations avant la fin de l’année scolaire.  
 

- Un programme pluriannuel de rénovation des toilettes publiques a débuté cette année avec la mise 
en place d’un module propre et fonctionnel à la Favière. Ce programme de rénovation se poursuivra 
en particulier avec les toilettes du village (distributeur de billets), mais aussi à la Favière (Estelan). 

 
Les voiries ne seront pas oubliées :  
 
- L’éclairage public a également été renforcé et fera l’objet de gros entretiens et de renouvellements 

en fonction du programme pluriannuel. 
- Des travaux de réfection et de gros entretiens de nos bâtiments seront également engagés. 
 
- Au niveau des acquisitions, en plus du renouvellement de petits matériels, notamment pour nos 

services techniques, le renouvellement ciblé de certains véhicules quand nous n’avons pas fait le 
choix de la location maintenance comme pour la balayeuse.  

 
- Comme chaque année, le maintien en état débroussaillé de nombreux secteurs sera effectué. 
 
- En fonction des opportunités, des acquisitions foncières ciblées seront envisagées et étudiées au 

cas par cas. 
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  BUDGETS ANNEXES 
 
Assainissement collectif 
 

 
 
Section d’investissement : 
 
‐ Les dépenses d’investissement sont constituées principalement d’études et travaux divers sur 

réseaux d’assainissement. En 2021, il faudra également travailler sur la réalisation de la ZAE de 
Maudroume (15 000 €) et enfin le poste de relèvement de Cabasson qu’il va probablement falloir 
sécuriser. D’autres interventions sont également envisagées, notamment sur le PR du Mourard.  

‐ Nous réaliserons également des gros travaux d’entretien et de réfection, notamment au village 
(Baguier, Gambetta, venelle du moyen âge, PR de Malbuisson), mais aussi à la Favière où le 
chemisage d’un gros secteur sur le boulevard de la plage est envisagé  

 
‐ Les recettes, constituées du reversement de la TVA par la SAUR sur les investissements et de 

l’amortissement des réseaux d’assainissement, ont connu un vif regain cette année principalement 
du fait du reversement des participations PAE par les promoteurs.  Nous aurons également  une 
affectation importante du résultat de fonctionnement en 2020. Par ailleurs, le Conseil départemental 
nous versera une subvention importante (environ 230 000€) afin de participer à l’ensemble de nos 
projets d’investissement. 

 
 
Eau Potable 

 
 

Section d’investissement : 
 

‐ Les dépenses d’investissement sont constituées principalement d’études et travaux divers sur 
réseaux d’eau, du remboursement du capital des emprunts, et l’amortissement des subventions.  
En 2020, nous avons concentré nos efforts sur les importants travaux du PAE de la Gare. Ces 
travaux ont été finalisés (145 000€), et nous engagerons si nécessaire les travaux relatifs à la ZAE 
de Maudroume (25 000 €). Nous travaillerons également sur des solutions pour améliorer la sécurité 
de nos réseaux d’alimentation principaux, mais également sur des interventions nécessaires sur le 
réservoir de la Manne dont le génie civil présente des faiblesses. Nous réfléchirons également à la 
mise en place de postes de comptage dans certains secteurs de la commune.  
Des travaux sont en cours chemin des aires et sur la voie romaine. 
Enfin des travaux importants sont envisagés rue des Iris et chemin des Vignerons. 
 

‐ Les recettes d’investissement restent constantes et sont constituées du reversement de la TVA par 
la SAUR sur les investissements et l’amortissement des réseaux d’eau potable. En 2019 et 2020, il 
faudra également compter, comme pour les budgets de la ville et de l’eau usée, sur les 
reversements des PAE par les promoteurs du quartier de la Gare. 
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Régie des transports 
 

‐ En section d’exploitation, les dépenses, principalement les frais d’entretien, de carburant des bus et 
les dotations aux amortissements, ainsi que les recettes, constituées surtout par le versement de la 
subvention du Conseil départemental, sont en augmentation. Par ailleurs, notre bonne gestion ainsi 
que la mise en place d’une facturation des bus aux associations au-delà d’un déplacement par an, 
nous permettra de dégager un résultat de fonctionnement important. Ce résultat servira à alimenter 
la section d’investissement et éventuellement l’achat d’un bus si nécessaire. 

‐ Nous sommes en pleine négociation avec la région Sud qui souhaite revoir sa politique de transport 
et pourrait fortement réduire le soutien vital qui est apporté à notre régie. Nous n’avons toujours pas 
la proposition finale de la région, mais nous espérons que la baisse sera limitée de l’ordre de 15 à 
20%. 

 
 

‐ La section d’investissement, alimentée en recettes par les dotations aux amortissements, ainsi que 
le résultat de fonctionnement permettra l’acquisition d’un bus afin de palier au vieillissement du 
matériel et à sa mise aux normes. L’acquisition d’un nouveau bus sera étudiée en autofinancement 
en fonction des exigences de l’autorité de tutelle, le Conseil régional de la région Sud.  

‐ En fonction des opportunités, nous pourrions envisager l’acquisition de bus d’occasion. 
‐ Pour mémoire en 2016, nous avons fait l’acquisition d’un bus climatisé pour plus de 200 000€. 

 
 

          
Services extérieur des pompes funèbres 

 
‐ Ce budget concerne la comptabilisation des caveaux mis à la vente avec une particularité de gestion 

de stock.  
‐ En 2020, nous avons entrepris des travaux d’acquisition de nouveaux caveaux afin de donner 

satisfaction aux administrés en attente d’une sépulture. Ainsi, nous avons transformé un secteur de 
terres communes en caveaux individuels. 43 caveaux individuels en concession de 15 ans. Cette 
initiative répond à une demande. Plus que jamais, cette compétence nous oblige à avoir une gestion 
prudente de notre patrimoine. 
 

 
 

 
Assainissement non collectif 
 

‐ En section d’exploitation les dépenses, principalement les frais de téléphone, d’affranchissement et 
de rattachement des agents payés par le Budget Principal, ainsi que les recettes, constituées surtout 
par le versement de la redevance d’assainissement non collectif due par les administrés qui 
disposent d’une fosse septique. Ces dépenses restent stables en 2020. En 2021, il faudra 
certainement adapter notre budget afin de tenir compte d’une externalisation des contrôles que nous 
ne pourrons probablement plus opérer en régie. Plusieurs solutions sont à l’étude. 
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D E P A R T E M E N T  D U  V A R     -      A R R O N D I S S E M E N T  D E  T O U L O N     -     R E P U B L I Q U E  F R A N Ç A I S E

CONVENTION 
 
 

Entre : 
La Mairie de Bormes les Mimosas représentée par son Maire, M. François ARIZZI autorisé par 
la délibération n°2020/05/002 en date du 23 mai 2020, reçue en préfecture le 25 mai 2020 et 
portant délégation de missions complémentaires au Maire par délibération n°2020/06/026 en 
date du 03 juin 2020, reçue en préfecture le 17 juin 2020, d’une part, 
 
Et : 
L’Association « XXX », dont le siège social est fixé à «ville + adresse », représentée par le/la 
président(e), « Monsieur / Madame X/Y », d’autre part. 
 
Ils exposent ce qui suit : 
 

I – OBLIGATIONS DE LA COMMUNE. 
 
ARTICLE  1 – Objet de la convention. 
 
- Celle-ci est établie conformément à la « Charte de la Vie Associative » de notre commune 
approuvée par délibération 2020/12/189 lors du conseil municipal du 16/12/2020. 
- L’association « XXX », conformément à ses statuts déclarés au J.O. et déposés en mairie, a 
pour objet « citer la vocation de l’association ». 
- Vu ces objectifs, la commune et l’association « XXX », établissent un partenariat afin que 
l’ensemble de la population puisse participer aux activités organisées et gérées par 
l’association. 
- Pour les activités précitées, l’association s’engage à appliquer un barème de participation 
financière des adhérents, qui sera transmis au service « ASSO-EVEN-SPORTS» de la 
commune.  

ARTICLE  2 – Mise à disposition d’installations municipales. 
 
La commune met à disposition de l’association, à titre gracieux, pour la pratique de son activité, 
les locaux situés : 
Adresse :  

N° de rue + rue  
83 230 BORMES LES MIMOSAS 
 

Enumération précise des locaux : 
 préciser spécificités des locaux, superficie, localisation   

Concernant l’occupation de la Place St François, l’association doit solliciter l’autorisation 
préalable de la commune, pour chaque manifestation. La commune se réserve cependant le 
droit de supprimer cette mise à disposition dans le cas où l’association ne respecterait pas les 
clauses de cette convention. 

 
La commune se réserve le droit d’utiliser ces locaux ponctuellement, pour ses propres besoins. 
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ARTICLE  3 – Entretien des installations municipales. 

 
 
La commune s’engage : 

 A prendre en charge les frais d’entretien des bâtiments, 
 A assumer directement la responsabilité de l’équipement et des installations techniques, 
 A assurer les installations et les biens mobiliers confiés par la commune. 

 
La commune s’engage également : 

 A prendre en charge les frais d’eau, de chauffage et d’électricité, à concurrence d’une somme 
qui sera déterminée par les 2 parties. 
 
L’association s’engage : 

 A effectuer le ménage de l’ensemble des locaux et installations mis à disposition, 
 A prendre en charge les frais de téléphone, 
 A procéder au petit entretien du matériel municipal, son maintien en bon état, sa propreté ainsi 

que celle des installations qui lui sont confiées  

ARTICLE  4 – Subventions – Aides Matérielles. 

 
Pour permettre  à l’association d’assurer ses activités et de respecter le contenu de la présente 
convention, la commune peut apporter annuellement son concours financier par subvention. 
Les conditions et modalités d’attribution de celle-ci sont fixées chaque année. 
Une demande de subvention avec toutes les pièces justificatives est adressée au service 
« ASSO-EVEN-SPORTS» en application du Code Général des Collectivités Territoriales et de 
la charte de la vie associative au mois de novembre pour l’année suivante. 
 

II – OBLIGATIONS DE L’ASSOCIATION. 

ARTICLE  5 – Usage des installations. 
 
L’association prend les installations dans leur état actuel, et déclare avoir connaissance des 
avantages et défauts de celles-ci. 

ARTICLE 6 – Incessibilité des droits. 

La présente convention étant conclue entre la commune et l’association, celle-ci ne peut 
en céder les droits à qui que ce soit (interdiction de sous louer les lieux), même 
ponctuellement. 
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ARTICLE  7 – Responsabilité de l’association. 
 
L’association s’engage à prendre soin des locaux, toute dégradation des installations ou du 
matériel provenant d’une négligence grave de l’association ou d’un défaut d’entretien, devra 
faire l’objet d’une remise en état, aux frais de celle-ci. 
Sauf accord préalable, les locaux ne pourront être utilisés à d’autres fins que celles précisées 
par la présente convention. 
Les risques encourus par l’association du fait de son activité et de l’utilisation des installations 
seront convenablement assurés par elle. 
Tous les jeux d’argent sont interdits dans l’enceinte des installations confiées à l’association. 
L’association s’engage à respecter les directives qui lui seraient imposées par : la municipalité, 
l’éducation Nationale, la Direction Départementale de la Jeunesse et des Sports … 
L’association est tenue responsable de tous les incidents pouvant survenir dans l’enceinte de 
ses installations.   

ARTICLE  8 – Assurances. 
 
L’association doit souscrire toutes les polices d’assurances nécessaires pour garantir sa 
responsabilité civile, en régler les primes et cotisations de façon à ce que la commune ne puisse 
en aucun cas être inquiétée. 
Elle doit fournir chaque année à la commune, la copie des polices d’assurance ainsi que la 
copie du règlement des primes correspondantes. 
 
 
ARTICLE  9 – Contrôle. 
 
L’association bénéficiant de subventions ou utilisant des installations municipales pour la 
pratique de son activité (ou les deux), peut-être soumise à contrôle, conformément au Code 
Général des Collectivités Territoriales et à la charte de la vie associative. 
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ARTICLE 10 – Conditions de Fonctionnement. 
 
L’association fournit copie : de ses statuts et de leur déclaration au J.O., de son règlement 
intérieur au service « ASSO-EVEN-SPORTS». 
Toutes modifications de ceux-ci, du Conseil d’administration, de son Comité directeur seront 
notifiées au service « ASSO-EVEN-SPORTS» 
L’association joint avec sa demande de subvention, le planning de ses principales 
manifestations, qui figureront dans le programme des festivités de la commune. 
 
Rappel du  Service des Douanes 
 
En application du Code Général des Impôts : 

- L’Association doit déclarer, 24 heures à l’avance, au représentant local des 
douanes, toute réunion sportive, fête, spectacle, exposition qu’elle soit à titre 
occasionnel ou saisonnier. 

- L’association utilisant une billetterie pour son activité, doit présenter celle-ci 
pour visa au service des Douanes. Les billets sont présentés par carnets à 
souches avec mention du nom de l’association, du n° d’ordre du billet, de la 
catégorie de place, du prix du billet ou s’il y a lieu, de la gratuité. 

- La liste des billets non utilisés, avec les carnets non vendus seront remis au 
service des douanes après la manifestation. 

 
Rappel sur l’ouverture des débits de boissons par l’association : 
 
a) Les manifestations à caractère privé 
Les manifestations ayant un caractère de « cercles privés » et non commerciales ne sont 
soumises à aucun régime déclaratif. Il s’agit des manifestations qui, pour le cas des 
associations, s’adressent uniquement à leurs adhérents et où ne sont servies que des 
boissons des deux premiers groupes. Par une application combinée des articles L.53 du Code 
des débits de boissons et de l’article 1655 du Code général des Impôts, elles sont dispensées 
de déclaration en Mairie. 
 
b) Les manifestations publiques en dehors des installations sportives 
Les associations pourront désormais établir des débits de boissons temporaires pour la durée 
des manifestations publiques qu’elles organiseront. 
Elles devront, pour cela, solliciter le Maire pour obtenir une autorisation, dans la limite de 5 par 
an pour chaque association. Dans ce cadre précis, les associations ne pourront vendre ou offrir 
que les boissons mentionnées dans les 2 premiers groupes.  

 
D’une manière générale, l’association s’engage à respecter la législation en vigueur ainsi que 
le règlement intérieur des salles communales. 

 
III – CLAUSES GENERALES . 
 
ARTICLE  11 – Application de la Convention.  
 
Les dirigeants de l’association rencontreront au moins 1 fois par an les membres de la 
Commission « ASSO-EVEN-SPORTS» de la commune pour évaluer les conditions 
d’application de la convention, à l’occasion de l’assemblée générale de celle-ci. 
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ARTICLE  12 – Durée de la Convention. 
 
La présente convention est consentie et acceptée pour une durée de 8 mois à compter du 1er 
janvier 2021 et jusqu’au 31 août 2021. 
Si l’une des parties souhaite y mettre fin, elle devra avertir l’autre partie 2 mois avant l’expiration 
de la période annuelle en cours. 
 
 
ARTICLE  13 – Caducité de la Convention. 
 
La présente convention est rendue caduque : 

 par la dissolution de l’association, 
 par l’inobservation répétée de la convention, 
 en cas de faits graves constatés pendant les activités de 

l’association (jeux d’argent, drogue, etc…) 
 si la commune souhaite disposer des locaux mis à 

disposition, dans ce cas-là, un préavis de 2 mois s’appliquera. 

 
En fin de convention ou en cas de résiliation anticipée, les aménagements effectués par 
l’association, sur les installations municipales deviendront propriété de la commune, sans que 
l’association puisse réclamer une indemnité.  
 
 
    Fait à Bormes-les-Mimosas le : XX 2021 
 
Signatures précédées de la mention « Lu et approuvé » 
 
         
         
         

 

Le/ La Président(e), 
 
 
 

XXX 

Le  Maire, 
 
 
 

François ARIZZI 
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Règlement de mise à disposition 
d’un minibus communal aux associations 

 
 

Le présent règlement a pour objet de définir les conditions de mise à disposition d’un 
minibus communal au profit des associations, dans le cadre de tous les déplacements 
en rapport avec leurs activités. 
 
Un exemplaire du présent règlement sera adressé à chaque président d’association 
lors de la première mise à disposition. 
 
Le véhicule sera gratuitement mis à disposition des associations sous réserve du strict 
respect des conditions définies ci-après : 
 
Article 1 : Réservation du véhicule 

 
Toute demande de mise à disposition du minibus sera obligatoirement effectuée au 
moyen d’un formulaire « demande de mise à disposition » à retirer et déposer dûment 
rempli auprès du service ASSO EVEN SPORTS de la Mairie de Bormes-les-Mimosas, 
sise Place Saint-François, du Lundi au Vendredi de 8h00 à 12h00 et de 13h30 à 
17h00 ; 1 semaine au plus tard avant la date du déplacement prévu. 
Ce document sera transmis au service technique pour la prise en charge du véhicule. 
 Seront prioritairement retenues, les demandes relatives à : 

 L’utilisation au profit des jeunes d’associations ; 
 L’utilisation au profit de l’association effectuant le déplacement le plus 

lointain ; 
A défaut, la première demande sera prioritaire. 
 

Article 2 : Prise en charge et restitution du véhicule sur le lieu de garage 

 
Suivant le véhicule, la prise en charge et le retour s’effectueront sur son lieu de garage, 
soit aux ateliers municipaux (route des lavandières, auprès de l’agent des services 
techniques) soit au complexe sportif Bormisport auprès du gardien selon les conditions 
suivantes : 
 Du lundi au vendredi de 8h00 à 12h00 et de 13h30 à 17h00. 
 

Article 3 : Etat des lieux et carnet de bord 

 
Le véhicule devra être restitué avec le plein de carburant (diesel) et dans un 
parfait état de propreté. Un examen contradictoire de son état intérieur et 
extérieur sera systématiquement effectué, afin de constater les dégradations 
éventuelles qui seront consignées sur le carnet de bord. 
 
Le carnet de bord devra être rempli par le conducteur, il comprend les rubriques 
suivantes :  

- date et heure du départ et du retour 
- le nom de l’association 
- le nom du conducteur 
- la destination 
- le nombre de kilomètres affiché au compteur au départ et à l’arrivée. 

 
 

MAIRIE
DE 

BORMES LES MIMOSAS 
Place Saint‐François 

83230 Bormes‐les‐Mimosas 

SERVICE ASSO EVEN SPORTS 
Associations 
Evènementiel 

Sports 

Accusé de réception en préfecture
083-218300192-20210203-202102009-DE
Date de télétransmission : 05/02/2021
Date de réception préfecture : 05/02/2021



Le non-respect des horaires de prise en charge et/ou de restitution sans motifs 
valables, la restitution du véhicule sans le plein de carburant, la restitution du véhicule 
sale, privera définitivement l’association concernée du droit de mise à disposition du 
véhicule. 
 

Article 4 : Responsabilités et assurances 

 
Chacun des véhicules est assuré par la ville dans les conditions suivantes : Contrat 
SMACL n°AO VAM n°3040-0004. Ce contrat garantit les dommages corporels et 
matériels des pouvant résulter d’un défaut mécanique et/ou électronique. 

- L’association utilisatrice doit souscrire un contrat garantissant la responsabilité civile avec 
un avenant sur l’utilisation occasionnelle d’un minibus communal. 

- En cas de dégradation ou d’accident nécessitant une déclaration d’assistance, 
l’association s’engage à prendre en charge le montant de la franchise ainsi que 
l’intégralité des frais de remise en état. A défaut d’exécution dans un délai de 30 jours, 
une mise en demeure sera adressée par la commune de Bormes les Mimosas par lettre 
recommandée avec accusé de réception. 

- En cas d’infraction au Code de la Route, la responsabilité pénale du conducteur est 
totale. 

- Le conducteur devra préalablement avoir fait l’objet d’une visite médicale obligatoire 
auprès d’un médecin agrée pour le transport des personnes. Celle-ci est valable 5 ans 
pour les personnes âgées de moins de 60 ans. Le titulaire du permis C ou D sera 
exempté de cette visite. 

- Il est interdit de prêter ou de confier le véhicule à un autre conducteur non désigné sur le 
formulaire de demande de mise à disposition du véhicule 

- En cas d’accident, l’utilisateur préviendra sans délai, par tout moyen à sa convenance, 
les services techniques de la commune de Bormes les Mimosas. 

- Le tribunal compétent sera, en cas de litige, lié au présent règlement : le Tribunal de 
Grande Instance de Toulon. 

Article 5 : Documents contractuels 

 
Lors de chaque sortie le véhicule ne pourra être mis à disposition que lorsque les 
documents exigés auront été fournis, à savoir la demande de mise à disposition du 
véhicule ; la copie du permis de conduire de chaque conducteur ; l’attestation de la 
visite médicale chez un médecin agréé de chaque conducteur (CERFA n° 14880*02); 
l’attestation d’assurance du véhicule dont l’association devra s’affranchir. 
 

Article 6 : Sanctions 

 
Tout manquement au présent règlement sera susceptible d’entraîner un refus de mise 
à disposition du véhicule. 
 

Article 7 : Numéros utiles 

 
Mairie ASSO EVEN SPORTS : 04.94.05.34.54 
Astreintes Mairie : 04.94.05.34.60 
Gardien Ateliers Municipaux : 06.34.09.30.64 
Gardien Complexe Sportif : 06.78.51.79.65 
 

 
  François ARIZZI            Michel GONZALEZ 
  Maire de Bormes les Mimosas  Adjoint délégué à la vie associative, à 

l’événementiel et aux sports 
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REGLEMENT DU MARCHE MEDIEVAL  

DE BORMES LES MIMOSAS  
22 et 23 mai 2021 

 
 

 
BORMES MEDIEVAL est organisé par le service ASSO EVEN SPORTS de la mairie 
de Bormes les Mimosas et propose au grand public 2 jours d’animations 
(spectacles déambulatoires, concerts, camps de vie…..) 
 
A ce titre, se tiendra un marché ouvert aux artisans et commerçants proposant des 
produits d’inspiration médiévale. 
 
 
Article 1 : Admission. 
 
Les candidatures ne seront retenues qu’après réception du formulaire de 
participation rempli précisément et accompagné : 
 
- d’une attestation d’assurance pour activité non sédentaire valide pour les 22 et 23 
mai 2021. 

Les exposants s’assureront obligatoirement contre tout dommage. La municipalité 
de Bormes les Mimosas décline toute responsabilité en cas de vols, détériorations ou 
de pertes ainsi qu’en cas d’intempéries ou de catastrophes naturelles et des 
conséquences qui en découleraient. 

- d’une déclaration d’URSSAF 

- d’un extrait K-BIS 

- du numéro de SIRET 

- d’une copie de la pièce d’identité 

- de la carte de commerçant 

 
Tous ces documents sont à retourner avant le 5 avril 2021 à la Mairie de Bormes les 
mimosas – Service des marchés – 1, Place St François – 83 230 BORMES 
 
Les candidatures ne seront retenues qu’après réception du dossier d’inscription 
complet. 
Les organisateurs se réservent le droit d’accepter ou de refuser une candidature 
non-conforme au présent règlement ou ne répondant pas aux exigences de la 
Municipalité. 
 
Un gardiennage sera assuré par une société diligentée par la municipalité le samedi 
de 19h à 9h 
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Article 2 : Exposition. 
 
La mise en place des stands devra se faire à partir de 8h et être prête dès l’ouverture 
au public à 10H. 
 
Les exposants s’engagent à être présents pendant toute la durée de la 
manifestation, soit les 2 jours, à présenter leurs produits de façon attractive ainsi qu’à 
respecter le thème de la manifestation en habillant vendeurs et stands dans un style 
médiéval (les matières plastiques et parasols publicitaires sont interdits). La 
fabrication et la démonstration en public seront les bienvenues et vivement 
souhaitées. 
Il est recommandé de prévoir des multiprises et des rallonges qui devront être 
intégralement déroulées. La commune ne fournit aucun matériel aux exposants. 
Les lampes halogènes sont interdites sur le site. 
La ville de Bormes les Mimosas s’engage dans une démarche environnementale en 
signant la charte « Ville sans plastique ». De ce fait, tous les plastiques à usage unique 
sont proscrits et en particulier les sacs et emballages. 
 
 
Parking exposants : 
 
Il sera interdit à tout véhicule de stationner aux abords du marché en dehors des 
heures de déballage et remballage. 
Des places seront réservées à cet effet 
 
 
 
Article 3 : Modalité financière. 
 
La gratuité sera appliquée durant toute la manifestation. 
 
Une annulation ne pourra être étudiée que si elle intervient dans les 30 jours avant la 
manifestation et sur présentation d’un justificatif. Au-delà de ce délai, des pénalités 
seront appliquées. 
Le jour de la manifestation, les organisateurs se réservent le droit d’exclure un 
exposant dans le cas où les renseignements fournis ne correspondraient pas à la 
présentation effective du stand. 
Compte tenu de la crise sanitaire liée à la COVID 19, la commune se réserve le droit 
d’annuler le marché des médiévales et ce sans versement d’une indemnité. 
 
L’exposant devra respecter les horaires de la manifestation, aucun départ en cours 
de marché ne pourra être toléré, sauf accord de la commune. 
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Article 4 : Pénalités. 
 
Un titre de recette sera émis à l’encontre de chaque exposant en cas d’annulation 
sans justificatif valable dans un délai inférieur à 30 jours précédant la manifestation. 

- Une pénalité de 150 € sera appliquée en cas d’annulation sans justificatif 
valable, dans un délai inférieur à 30 jours précédant la manifestation 

- Une pénalité de 150€ sera appliquée par jour d’absence, en cas de non 
présentation ou de départ anticipé ainsi que pour non-respect des règles 
d’hygiène et de propreté. 
 

 
 
Je soussigné ……………………………….. atteste avoir lu et approuve le présent 
règlement. 
 
Fait à ……………………………………..… Le……………….. 
 
Signature  
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Convention de débroussaillement animalier des 

terrains communaux  
Nouvelle convention qui annule et remplace les 

conventions antérieures 
 

  
 
 

 
Entre 
La commune de BORMES LES MIMOSAS, représentée par son Maire, Monsieur François ARIZZI, 
 
            D’une part, 
Et 
L’Association les Ânes de la Pabourette 
640 Chemin du Haut Pansard 
83250 La LONDE LES MAURES, représentés par son Président, Monsieur Gérard CAILLAUD, 
 
            D’autre part,  
 

Il est convenu ce qui suit : 
 
Article 1 : Nature et objet de la convention. 
 
Vu son intérêt général et les nécessités de la gestion forestière, la présente convention a pour objectif de fixer les 
conditions de l’entretien pastoral des parcelles communales ci-dessous désignées. 

- AD 232 et AC 86 Parc du Mimosa,  
- AI 2, AI 3 et AI 8 Cimetière,  

Et de deux parcelles privées faisant l’objet d’un débroussaillement annuel dans le cadre de l’entretien des routes et des 
pistes. 

- AC 82 et AC 99 appartenant à Madame Maria PELLEGRINO Vve MICHEL 
 
La présente convention ANNULE ET REMPLACE : 

- La convention initiale signée en février 2015, convention jointe à la délibération N°2015/01/06 votée lors 
du conseil municipal du 21 janvier 2015, reçue en préfecture le 27 janvier 2015 ; 

- Les conventions modificatives : 
 La première signée en octobre 2015, convention jointe à la délibération N°2015/09/165 votée lors du 

conseil municipal du 30 septembre 2015, reçue en préfecture le 08 octobre 2015 ; 
 La seconde signée le 26 septembre 2016, convention jointe à la délibération N°2016/09/171 votée 

lors du conseil municipal du 21 septembre 2016, reçue en préfecture le 23 septembre 2016. 
 La troisième signée le 30 mars 2018, convention jointe à la délibération N°2018/03/55 votée lors du 

conseil municipal du 28 mars 2018, reçue en préfecture le 10 avril 2018. 
  

Article 2 : Objet et conditions générales. 
 
Dans le but d’intérêt général d’assurer une meilleure défense du village et de la forêt contre l’incendie, des coupures de 
combustible ont été réalisées par la Commune. Leur entretien sera effectué par le pâturage d’ânes complété par des 
interventions complémentaires de débroussaillement manuel réalisées par l’Association les Ânes de la Pabourette. 
Les infrastructures nécessaires au bon déroulement du pâturage sont à la seule charge de l’association. 
L’Association s’engage à mettre en pâturage un nombre suffisant et nécessaire d’animaux aux fins de réaliser le 
débroussaillement et l’entretien de manière satisfaisante. 
 
Article 3 : Surfaces autorisées 
 
La surface totale où l’Association est autorisée à pâturer est de 14 ha, répartie comme suit : 
Parc du Mimosa : 12 ha 
Cimetière : 2 ha 
Les cartes annexées précisent la limite et la situation géographique des ouvrages. 
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Article 4 : Durée de la convention. 
 
La présente convention est conclue pour une durée minimum d’un an renouvelable tacitement deux fois à compter de 
sa signature par les parties. 
 
Elle prendra effet le 01 avril 2021 et s’achèvera si renouvellement au plus tard le 31 mars 2024. 
 
Article 5 : Prix. 
 
La présente convention est consentie moyennant la somme annuelle de 1 000 euros l’hectare. 
La première facture sera réglée par mandat administratif, en deux versements égaux, l’un en début de la prestation et 
l’autre à la fin de la première période. 
Les autres factures seront payées en deux versements égaux, l’un au mois d’avril et l’autre au mois d’octobre, sous 
présentation de facture. 
 
Article 6 : Parcage. 
 
L’installation des parcs et leur électrification sont réalisées et entretenu par l’Association. 
Les clôtures seront composées de piquets en fer à béton d’une hauteur de 1m20 et de deux rangées de fils électriques 
alimentés par batterie ou système solaire et seront équipées de panneaux indiquant au public leur électrification.  
L’installation des parcs ne devra pas gêner la circulation des véhicules de services et du passage des piétons. 
Les parcs demeureront à poste toute la durée de la convention. 
Charge à l’Association d’organiser les rotations d’utilisation des parcs afin d’homogénéiser la qualité du 
débroussaillement ou de l’entretien. 
 
Article 7 : Apport de compléments et d’eau. 
 
L’Association tiendra compte, dans la disposition des abreuvoirs, compléments d’aliments et pierres à sel de répartir 
ceux-ci de manière à inciter les animaux à pâturer dans les endroits moins appétents et ainsi favoriser l’entretien global 
des secteurs. 
Sur le secteur du Parc du Mimosa, l’Association pourra utiliser les bornes à incendie pour alimenter les abreuvoirs 
charge aux services techniques de leur indiquer les emplacements. 
Pour le secteur du cimetière elle pourra utiliser la bouche à clef située sous le cimetière n°5. 
L’Association veillera de manière journalière au maintien et à la qualité de l’eau dans les abreuvoirs. 
 
Article 8 : Assurances. 
 
A la signature de la présente convention, l’Association devra fournir à la commune : 
 - Une attestation d’assurance en cours de validité prouvant qu’elle est garantie pour les risques liés à son 
activité. 
  
 

Faite et signée après lecture en deux exemplaires 
 
 
Bormes les mimosas,                                                                             Bormes les mimosas, 
Le     30 mars 2021                                                                                 Le      30 mars 2021 
 

 
 
 

L’Association les Ânes de la Pabourette                                               Mairie de Bormes les Mimosas 
Monsieur Gérard CAILLAUD                                                              Monsieur François ARIZZI 
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ORGANISME AGREE  ORGANISME TIERS 
 

 

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION  

D’UN VOLONTAIRE 
Vu les articles L. 120-1 et suivant, R. 121-10 et suivants et notamment les articles L. 120 – 32, R. 121-43, R. 121-46 du code du 

service national  
Vu la charte de l’intermédiation dans le cadre du Service Civique 
Vu le contrat d’engagement n°__________________________ 

 

Entre les soussignés,  
 
L’ORGANISME AGREE : 
La personne morale [la personne morale agréée1] 
…………………………………………………………… 
sise …………………………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
numéro d’identification SIRET …………………………………………………………………………………... 
bénéficiant d’un agrément de service civique délivré par ……………………………………………………. 
numéro d’agrément ____ _______ ____ __________  
en date du ……………………………………… pour une durée de : ………………………………………… 
représentée par …………………………………………………………………………………………………… 
agissant en qualité de ……………………………………………………………………………………………. 
 
ET 
 
L’ORGANISME TIERS2 : 
La personne morale [la personne morale tierce non agréée3] ………………………………………………. 
sise …………………………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
numéro d’identification SIRET …………………………………………………………………………………... 
représentée par …………………………………………………………………………………………………… 
agissant en qualité de ……………………………………………………………………………………………. 
 
ET 
 
LE VOLONTAIRE :  
 
M. / Mme …………………………………………………………………………………………………………... 
résidant [adresse du volontaire] ………………………………………………………………………………… 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
volontaire en Service Civique réalisant sa mission auprès de [ORGANISME AGREE]  

1 Il peut s’agir de la tête de réseau ou d’un de ses établissements secondaires en cas d’agrément collectif 
2 Le cas échéant, il faudra indiquer s’il y a plusieurs organismes tiers auprès desquels le volontaire va réaliser sa mission 
3 L’organisme tiers doit être éligible au service civique au titre du II de l’article L. 120-1 du code du service national 
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Il a été convenu ce qui suit :  

ARTICLE 1 – OBJET :  

Conformément aux dispositions du titre 1er bis du code du service national, en particulier son article L. 
120-32, [la personne agréée] …………………………………………………………………………………… 
met [le volontaire] ………………………………………………………………………………………………... 
à disposition de [l’organisme tiers] ………………………………………………………………… 
………………………………………………………………………………………………………………………. 

ARTICLE 2 – NATURE DE [DES] LA MISSION[S] :  
La (les) mission(s) confiée(s) au volontaire pour le compte de l’organisme tiers est/ sont celle(s) 
inscrite(s) dans le contrat d’engagement signé entre l’organisme agréé et le volontaire.  

ARTICLE 3 – DURÉE DE LA MISE A DISPOSITION : 

Le volontaire est mis à disposition du [date] ………………………………… au [date] 
……………………… 
à raison d’une durée hebdomadaire4 de [nombre d’heures] ……………………………. par semaine, 
réparties de la manière suivante [indiquer planning] : 

- ……………………………………………………………………………………………………………..
- ……………………………………………………………………………………………………………..
- ……………………………………………………………………………………………………………..
- ……………………………………………………………………………………………………………..
- ……………………………………………………………………………………………………………..

ARTICLE 4 – LIEU(X) D’EXERCICE PRINCIPAL DE LA MISSION : 
Le(s) lieu(x) d’exercice principal de la mission se situera(ont) à(aux) adresse(s) suivante(s) : 
[indiquer adresse(s) complète(s) avec n° et nom de rue, code poste, ville, pays] 
Adresse 1 : ………………………………………………………………………………………………………… 
Code postal : ……………………………Ville : …………………………………………………………………. 
Pays : ………………………………………………………………………………………………………………. 

[Le cas échéant, 
Adresse 2 : ………………………………………………………………………………………………………… 
Code postal : ……………………………Ville : …………………………………………………………………. 
Pays : ………………………………………………………………………………………………………………. 

ARTICLE 5 – ENGAGEMENTS RESPECTIFS DES PARTIES : 

Les parties à la présente convention ont pris connaissance de la Charte de l’intermédiation et y 
adhèrent. Ils s’engagent à :  

L’ORGANISME AGRÉÉ S’ENGAGE À :  
− S’assurer que la mission proposée par l’organisme tiers soit conforme aux textes qui régissent le 

Service Civique, aux principes fondamentaux du Service Civique et à son agrément en cours de 
validité ;  

− Porter administrativement et juridiquement la mission de service civique sous son agrément ; 

4 Si la durée indiquée dans la convention de mise à disposition est différente de celle indiquée dans le contrat 
du volontaire, précisez dans la convention où se déroule la mission pour le reste du temps. S’il s’agit d’un autre 
organisme tiers, il faut signer une nouvelle convention de mise à disposition. 
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− Établir l’ensemble des démarches administratives (contrat, rassemblement des pièces 
justificatives, renseignement dans l’outil de gestion Elisa, etc.) permettant de valider les contrats 
avant le début de la mission. À ce titre, l’organisme agréé peut être amené à demander un extrait 
du casier judiciaire pour les missions réalisées auprès de publics fragiles (mineurs, personnes 
âgées, personnes en situation de handicap, etc.) ;  

− Identifier un référent Service Civique pour le volontaire et pour l’organisme tiers : 
o Nom : ……………………………………………………. Prénom : ……………………………… 
o Tel : ……………………………………………………… Tel 2 : …………………………………. 
o Email : ……………………………………………………..…………………………………. ........

− Accompagner l’organisme tiers dans le déploiement de la mission de Service Civique pour en 
garantir la conformité au code du service national et sa qualité auprès du volontaire. Pour ce faire 
l’organisme agréé :  

o Fournit tous les éléments (information, outils, réunion d’information etc….) permettant à 
l’organisme tiers de : 

 comprendre les principes fondamentaux du Service Civique et construire un projet
d’accueil,

 préparer l’accueil et l’arrivée du volontaire,
 assurer le suivi de la réalisation de la mission et de ses différentes obligations

dans de bonnes conditions,
o Programme avec l’organisme tiers un plan de formation pour les personnes ressources et

le ou les tuteurs aux modules d’accompagnement des organismes d’accueil de
volontaires ;

o S’assure que le plan de formation et mis en œuvre et que les modules
d’accompagnement ont été suivis ;

o Propose son assistance aux tuteurs et/ou personne ressource au sein de l’organisme
tiers ;

− S’assurer de l’organisation de la formation civique et citoyenne : 
o Contractualiser avec un opérateur de formation agréé protection civile pour la formation

du volontaire au premiers secours (PSC1) ;
o Proposer, pour le volet théorique de la formation civique et citoyenne, un

accompagnement pour que celle-ci soit réalisée dans le respect des dispositions
législatives et réglementaires qui régissent le service civique (articles L. 120-14, R. 121-
14 et R. 121-15 du code du service national) et le référentiel de l’Agence. La Formation
Civique et Citoyenne peut être organisée de manière à permettre à l’ensemble des
volontaires mis à disposition d’être regroupés le temps de ces formations au sein de
l’organisme agréé.

− Mettre en œuvre autant que possible un double tutorat du volontaire à des moments clés de la 
mission et notamment pour l’accompagnement au projet d’avenir (articles L. 120-36 et R. 121-16 
du code du service national) ainsi que pour la réalisation d’un bilan nominatif.  

− Suivre les conditions de réalisation de la mission et s’assurer de la sécurité des volontaires. 
− [pour les organismes qui proposent des missions à l’international ou dans le cadre de 

programmes spécifiques (migrants, personnes âgées, grands programmes….)] Organiser une 
préparation à la mission ou au départ. 

L’ORGANISME TIERS S’ENGAGE A :  
− Respecter le projet d’accueil, les principes fondamentaux du Service Civique ainsi que les 

dispositions légales et règlementaires prévues aux articles L. 120-1 et suivants du code du service 
national ;  

− Identifier un référent Service Civique pour le volontaire et l’organisme agréé : 
o Nom : ……………………………………………………. Prénom : ……………………………… 
o Tel : ……………………………………………………… Tel 2 : …………………………………. 
o Email : …………………………………………………….....……………………………………....
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− Identifier un tuteur pour le volontaire [à renseigner si personne différente du référent Service 
Civique] : 

o Nom : ……………………………………………………. Prénom : ……………………………… 
o Tel : ……………………………………………………… Tel 2 : …………………………………. 
o Email : ………………………………………………….......................……………………………. 

− Permettre à la personne ressource et au tuteur de participer aux formations et modules 
d’accompagnement dédiés aux organismes d’accueil des volontaires. Pour rappel, le code du 
service national dispose dans son article L. 120-14 que le tuteur doit être formé à cette fonction. 

− Confier au volontaire exclusivement la ou les missions/activités prévues dans le contrat 
d’engagement que celui-ci a signé avec l’organisme agréé. 

− Mettre à disposition les moyens nécessaires (humains et opérationnels) à l’accueil des volontaires 
et à la réalisation de leur mission. 

− Assurer l’intégration des volontaires : 
o en veillant à informer ses équipes en amont de l’arrivée du volontaire ;
o en assurant un temps de présentation de l’organisme, ses équipes, son fonctionnement,

ses règles de vie (règlement intérieur et consignes de sécurité) lors de l’arrivée du
volontaire.

− Assurer l’accompagnement du volontaire d’au moins 2 heures par semaine et assurer le lien avec 
le référent de proximité au sein de l’organisme agréé pour l’accompagnement au projet d’avenir et 
bilan nominatif.  

− Libérer le volontaire pour : 
o le suivi des différents volets de la formation civique et citoyenne organisés par l’organisme

agréé ;
o l’accompagnement au projet d’avenir ;
o les rassemblements de volontaires qui pourraient être organisés par l’organisme agréé, le

référent service civique en Direction Régionale de la Jeunesse, du Sport et de la
Cohésion Sociale (DRJSCS) ou en Direction Départementale de la Cohésion Sociale
(DDCS) ou toute autre structure engagée dans l’animation du Service Civique
(collectivités notamment).

− Rendre compte régulièrement à l’organisme agréé de la mise en œuvre du projet d’accueil en vue 
de la réalisation du compte-rendu d’activité annuel par l’organisme agréé et pour s’assurer du bon 
déroulement de l’accueil du volontaire ;  

− En cas de rupture du contrat, ou d’accident du travail, il doit impérativement déclarer l’événement 
à l’organisme agréé dans les 24 heures afin que l’organisme agréé puisse faire les déclarations 
correspondantes dans Elisa. Si la rupture est prise à l’initiative de l’organisme tiers, un échange 
préalable à la notification de la décision au volontaire doit avoir lieu avec l’organisme agréé.  

LE VOLONTAIRE S’ENGAGE A : 
− Réaliser la mission de Service Civique selon les termes prévus dans son contrat d’engagement 

avec l’organisme agréé et selon les dispositions prévues à la présente convention. 
− Participer aux formations civiques et citoyennes prévues par l’organisme agréé. Conformément 

aux dispositions  de l’article L. 120-14 du code du service national, ces temps de formation sont 
obligatoires. 

− Le cas échéant, participer aux rassemblements organisés par les DRJSCS ou DDCS. 
− Participer aux entretiens réguliers avec ses tuteurs ainsi que les temps de préparation au projet 

d’avenir. 
− Respecter les règles de conduite de l’organisme tiers (règlement intérieur notamment) 

conformément aux dispositions de l’article L. 120-15 du code du service national. 
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ARTICLE 6 – MODALITES FINANCIERES : 

6.1. L’indemnité mensuelle 
Une indemnité mensuelle dont le montant est fixé par l’article R. 121-23 du code du service national5 
par les autorités administratives sera versée chaque mois par l’ASP (Agence de Services et de 
Paiement) au volontaire. Ce montant pourra être réévalué selon les dispositions légales et 
règlementaires. 
[Cette indemnité pourra être majorée, si au moment de la signature du contrat de Service Civique, le 
volontaire a le statut d’étudiant boursier (donc titulaire d’une bourse délivrée par le ministère de 
l’Enseignement Supérieur de 5e ou 6e échelon pour l’année universitaire en cours), ou s’il est 
bénéficiaire du RSA ou qu’il appartient à un foyer bénéficiaire du RSA.] 

6.2. Prestation de subsistance, équipement, transport et logement  
Une prestation de subsistance d’un montant mensuel de 107,58 €6 est versée au volontaire 
conformément aux articles L. 120-19 et R. 121-25 du code du service national. Ce montant pourra être 
réévalué selon les dispositions légales et règlementaires. 
Le paiement de cette prestation peut se faire en espèces, virement ou en nature, il reste dû quelle que 
soit la situation du volontaire dans le mois (présence, jour de congés, formation, arrêt maladie, 
absences, etc.). Cette prestation devra faire l’objet d’une attestation de perception des prestations 
mensuelles signée par le volontaire et sera transmise mensuellement à l’organisme agréé. 
Cette prestation est servie au volontaire par : 
 l’organisme agréé
 l’organisme tiers, pour le compte de l’organisme agréé

Les éventuels frais de mission et frais divers engagés par le volontaire dans le cadre de sa mission ou 
de déplacement pour se rendre aux formations obligatoires seront pris en charge par l’organisme tiers 
selon la réglementation applicable aux frais professionnels et aux avantages en nature7. 

6.3 La participation aux frais de mise à disposition 
La mise à disposition est réalisée sans but lucratif. Cependant, elle peut engendrer des frais (de 
gestion administrative, accompagnement au tutorat, à la définition du projet d’accueil, ou 
accompagnement du volontaire) qui peuvent faire l’objet d’une participation financière de la part de 
l’organisme tiers.  
Cet article vise à définir, le cas échéant, le montant de cette participation :  
[à renseigner en fonction de la politique de l’organisme agréé] 
L’organisme tiers devra verser à l’organisme agréé une somme de _____ € par mois et par jeune à 
l’organisme agréé pour frais de mise à disposition.  
Cette participation fera l’objet d’un versement forfaitaire d’un montant de _______ € [à déterminer en 
fonction de la durée de mission). 
Cette participation financière permet de couvrir les frais de : 
 gestion administrative
 accompagnement des tuteurs
 accompagnement des volontaires dans le cadre du co-tutorat (projet d’avenir en particulier)
 organisation de la formation civique et citoyenne
 autres (à préciser) : ________________________________________________________

ARTICLE 7 –ASSURANCE RESPONSABILITE CIVILE DU VOLONTAIRE 

5 Au 1er janvier 2018, le montant s’élève à 473,04€ 
6 Montant fixé au 1er janvier 2018. 
7 Arrêté du 20 décembre 2002 relatif aux frais professionnels déductibles pour le calcul des cotisations de sécurité sociale et 

arrêté du 10 décembre 2002 relatif à l'évaluation des avantages en nature en vue du calcul des cotisations de sécurité sociale

Convention de mise à disposition – Service Civique Page 5 

Accusé de réception en préfecture
083-218300192-20210203-202102014-DE
Date de télétransmission : 05/02/2021
Date de réception préfecture : 05/02/2021



Le volontaire en Service Civique doit être couvert par une assurance en responsabilité civile qui est 
prise en charge par [déterminer s’il s’agit de l’organisme agréé ou l’organisme tiers] : 
_________________________________________________________________________________ 
Nom de l’assurance : _______________________________________________________________ 
Référence du contrat : _______________________________________________________________ 

ARTICLE 8 – CLAUSE DE RESILIATION 

La mise à disposition du volontaire peut prendre fin avant le terme fixé à l’article 3 de la présente 
convention à la demande et selon les modalités ci-dessous. 

En cas d’inexécution de ses engagements par l’organisme tiers ou par l’organisme agréé, les autres 
parties pourront demander la résiliation de la présente convention de mise à disposition trente (30) 
jours francs après l’envoi d’une mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception. 
La rupture de la mission par le volontaire met automatiquement fin à la convention de mise à 
disposition.  

La présente convention sera résiliée automatiquement et de plein droit dans les cas où par suite d’une 
modification législative ou règlementaire la concernant ou concernant ses activités, l’une ou l’autre des 
parties se trouverait dans l’impossibilité de poursuivre la présente convention ou dans le cas où les 
conditions d’accueil ou d’exercice des activités réalisées constituent un danger immédiat pour la santé 
ou la sécurité du volontaire ou celle des tiers. Dans ce dernier cas, l’organisme agréé s’assure de 
trouver une autre mission pour le volontaire de Service Civique. 

Fait à [en trois exemplaires] : …………………………………………………………………………………… 
Le [DATE] : ………………………………………………………………………………………………………... 

Le volontaire : 

L’organisme tiers : 

L’organisme agréé : 
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CONVENTION DE PRESTATION DE 

SERVICES – SOUTIEN PSYCHOLOGIQUE 

SERVICE DES RESSOURCES 
HUMAINES 

 

Entre: 

La Commune de Bormes les Mimosas représentée par Monsieur le Maire de Bormes les Mimosas, 
dûment habilité par délibération n° 2020/06/028 du 03 juin 2020 portant délégation de l’assemblée 
délibérante au profit de Monsieur le Maire portant autorisation de signature des marchés publics 
inférieurs au seuil fixé par décret, 
 
D’une part 
 
Et 
 
Le prestataire à définir (Nom, prénom, qualification, adresse 
 
D’autre part 
 
Il est convenu la mise en œuvre d’un soutien psychologique au bénéfice du personnel de la 
Mairie de Bormes les Mimosas dans les conditions suivantes : 
 
Article 1 : Objet du soutien psychologique 
 
La présente convention a pour objet de définir les conditions de partenariat entre les parties autour de 
la mesure de prise en charge psychologique au bénéfice des agents de la Mairie de Bormes les 
Mimosas afin de préserver leur intégrité physique et mentale, de les accompagner lorsqu’ils sont 
victimes de situations de maladie, accident et de traumatismes psychologiques dans le cadre de 
l’exercice de leurs missions. 
 
Article 2 : Principes du soutien psychologique 
 
Il s’effectue dans le respect du code de déontologie et éthique des psychologues, notamment dans le 
respect du secret professionnel prévu par la loi. 
 
Article 3 : Axes d’intervention 
 
Le soutien psychologique a pour objectif : 

- D’accompagner les agents dans la gestion de leurs difficultés personnelles ou professionnelles 
ayant des répercussions sur son parcours de vie professionnelle au moyen d’entretiens 
individuels personnalisés ou de groupe de parole. 

- Prévenir les répercussions psychiques liées aux situations difficiles 
- Dans certaines situations, accompagner l’agent en incapacité de travail dans l’acceptation de 

son nouvel état de santé et faciliter son retour à l’emploi 
- Prévenir les conséquences d’un évènement ou d’une situation traumatisante en vue d’un 

« mieux-être psychologique » des agents 
- Offrir à la collectivité une réponse aux situations d’urgence. 
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Article 4 : Modalités de mise en œuvre du soutien psychologique 
 
A l’initiative du service des ressources humaines ou du médecin du travail avec accord de l’agent, ou à 
l’initiative de l’agent lui-même, la demande de soutien psychologique est transmise au prestataire.  
Dans le cadre d’un accompagnement psychologique individuel, le psychologue est contacté directement 
soit par le bénéficiaire soit par le service des ressources humaines. 
Au terme du premier entretien le nombre de séances pris en charge par agent sera défini dans le respect 
du secret professionnel et de manière concertée avec le prestataire en fonction de la situation de l’agent 
dans la limite de dix séances par agent. 
A la demande du médecin du travail il peut être dérogé de manière exceptionnelle en fonction de la 
situation au nombre de 10 séances maximum, toutefois ce nombre ne pourra excéder 20 séances. 
Afin que les agents se sentent libres et assurés de la confidentialité, il n’y aura aucun relais (type fiche 
de liaison) entre la collectivité et le prestataire. 
 
Article 5 : Obligation de discrétion 
 
Conformément à la loi le prestataire est soumis au secret professionnel, toutefois à la demande de 
l’agent ou avec accord de celui-ci le prestataire pourra transmettre des informations à une personne 
désignée au sein de la collectivité (responsable des ressources ou membre du CHSCT) ou au médecin 
du travail, un état des difficultés ainsi que des propositions de remédiation. 
L’objectif est de gérer au mieux la situation qui pose problème, de permettre à l’agent d’être mieux sur 
son poste de travail, facilitant ainsi les conditions de travail et le fonctionnement du service. 
 
Article 5 : Durée, reconduction et résiliation 
La présente convention prendra effet à compter de sa date de signature entre les deux parties pour une 
durée de un an. 
Cette dernière pourra être résiliée pour tout motif et sans indemnités, par l’une ou l’autre partie, par 
lettre recommandée avec accusé de réception, moyennant un préavis de deux mois. 
 
La Mairie de Bormes les Mimosas n’est pas tenu de respecter ce délai en cas de manquement par 
l’intéressée à ses obligations, telles qu’elles sont définies par la présente convention. 
 
Article 6 : Modalités financières 
La consultation individuelle est fixé à ……..€. 
L’intervention dans le cadre d’un groupe de parole est fixé à ……..€ 
Le règlement s’effectue sur présentation d’une facture à l’issue de l’accompagnement et conformément 
au nombre de séances effectivement réalisées.  
 
Article 7 : Evaluation 
Afin d’évaluer la pertinence de l’action entreprise et le degré de réalisation des objectifs poursuivis, le 
prestataire s’engage à transmettre à la collectivité, aux échéances prévues, le document suivant : 

- Une fiche trimestrielle indiquant le nombre de personnes accompagnées au cours de la période 

Article 6 : Litiges 
En cas de désaccord, et si défaut de règlement à l’amiable, le tribunal administratif de Toulon est 
désigné comme juridiction compétente.  
 
 
 
Fait à Bormes les Mimosas le………………., 
En double exemplaire 
 
 
 
Le Maire                                 Qualité du prestataire 
François ARIZZI      Nom et prénom	
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AVENANT A UN CONTRAT DE LOCATION DE TERRAIN NU 

 

Entre les soussignés  

LE BAILLEUR 
Monsieur GIORDANO Didier Jean Henri, né le 5 mai 1954 à HYERES (83), époux de Madame 
OLIVIER Christine, demeurant 32, Rue des Dionées 83230 BORMES LES MIMOSAS 
Ci-après dénommé(e) «LE BAILLEUR », d’une part, 
 
LE LOCATAIRE 
La Commune de BORMES LES MIMOSAS, dont le siège est à Hôtel de Ville 1, Place saint François 
83230 BORMES LES MIMOSAS, identifiée au SIREN sous le numéro 218 300 192, représentée par 
son Maire en exercice Monsieur ARIZZI François, en vertu d’une délibération N°2020/05/002 du 23 
mai 2020, visée en préfecture le 25 mai 2020, et en vertu d’une décision n° 2021/02/018 en date du 
10 février 2021 visée par la Préfecture le 10 février 2021, inscrite en information au Conseil Municipal 
du  24 mars 2021. 
 
Ci-après dénommé(e) « LE LOCATAIRE », d’autre part, 
 
Ont convenu ce qui suit : 
 
ARTICLE 1 – EXPOSE PREALABLE 
 
Le 18 mars 2019 entre LE BAILLEUR, Monsieur Didier GIORDANO et LE LOCATAIRE, La Commune 
de BORMES LES MIMOSAS, représenté par son Maire en exercice et dûment habilité, ont signé un 
contrat de location d’un terrain nu, pour une durée de 2 ans, à compter du 1er avril 2019 et se 
terminant le 31 mars 2021, aussi il est convenu de procéder  à son renouvellement d’accord entre les 
parties pour ce qui suit : 
 
ARTICLE 2 – DÉSIGNATION DU TERRAIN 
Le terrain, objet de la location, est situé au Chemin des Caroubiers. Il est cadastré section AA n° 140, 
d’une superficie de 32 m². Il correspond au toit d’un garage privatif, dallé et représentée en teinte 
jaune sur le plan ci-annexé. 
 
Le Bailleur déclare 

* Que cette parcelle lui appartient en pleine propriété. 
* Que la parcelle visée n’est grevée d’aucune servitude, de quel qu’ordre que ce soit. 
* Que cette parcelle ne fait l’objet d’aucun état d’hypothèque. 
 

 
ARTICLE 3 – DESTINATION DES LIEUX 
Le terrain servira exclusivement à l’organisation de manifestations culturelles organisées au Musée 

communal, sis 103, Rue Carnot, et plus particulièrement dans le jardin y attenant. 

Le terrain permettra d’entreposer des « objets et biens mobiliers » culturels ainsi qu’accueillir du public 

(visiteur du musée) pendant les heures d’ouverture ou lors de manifestations nocturnes ou lors de 

vernissages divers. 
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ARTICLE 4 – DURÉE DE LA LOCATION 

La location du terrain est consentie et acceptée pour une durée de deux (2) ans, qui commencera le 

1er avril 2021. 

Cette location sera renouvelable par tacite reconduction d’accord entre les parties pour une durée de 

un (1) an. 

Le Bailleur avertira le Locataire d’une éventuelle résiliation anticipée au moins deux (2) mois à 

l’avance par lettre recommandée avec avis de réception ou remis en mains propres. 

 

ARTICLE 5 – LOYER 

La mise à disposition du terrain se fait, pour un loyer annuel de mille deux cents (1.200) euros. 

Le paiement se fera une fois par an, terme à échoir, par un virement sur le compte du Bailleur. 

 

ARTICLE 6 – CONDITIONS ET CHARGES.  

Le locataire s’engage à payer le prix du bail aux échéances convenues.  

Le locataire ne prendra pas à sa charge les impositions fiscales pouvant être exigées. 

Le locataire assume la responsabilité entière de tout accident ou troubles qui pourraient survenir sur le 

terrain par des tiers en lien avec l’objet du bail pendant  l’ensemble de la durée de la manifestation et 

disposera d’une assurance pour couvrir son projet pendant toute la durée du bail. 

Le locataire devra déclarer immédiatement à la compagnie d’assurances et en informer en même 

temps le Bailleur de tout sinistre ou dégradation se produisant sur les lieux. Il ne pourra exercer aucun 

recours contre le Bailleur, en cas de vol, cambriolage ou acte délictueux dont il pourrait être victime 

sur les lieux, et devra faire son affaire personnelle de toute assurance à ce sujet. 

Le Bailleur interdit tous travaux de nature de jardin (plantations diverses) 

Le locataire s’engage à rendre le terrain dans le même état qu’il l’a trouvé. Le terrain sera entièrement 

nettoyé. Tout dégât éventuel commis sur le terrain sera pris en charge par le locataire.  

Le bailleur assurera la jouissance paisible du locataire pendant toute la durée du bail. 

 

ARTICLE 7 : ELECTION DE DOMICILE DES PARTIES 

Les parties élisent domicile en leur demeure respective.  

 

ARTICLE 8 : REGLEMENT DES LITIGES 

En cas de litiges relatifs au présent contrat de location, notamment quant à son interprétation, 

exécution et résiliation, les parties s’obligent à rechercher une solution amiable. A défaut d’accord 

amiable, les litiges seront soumis au tribunal compétent de la région du lieu du litige par la partie la 

plus diligente. 

 

Fait en trois exemplaires, à  

Le bailleur,       Le locataire, 

Monsieur GIODANO Didier      Commune de BORMES LES MIMOSAS 

   Représentée par                       
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